
 
COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

 Séance du 18 novembre 2022  

 
Le dix-huit novembre deux mil vingt-deux à vingt heures, le Conseil Municipal de la commune 
de Germainville, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 
habituel de ses séances, à l’hôtel de ville sous la présidence de Jean-Marc TARDIVENT, 
Maire. 
 
Présents : M. Jean-Marc TARDIVENT, Mme Anne-Sophie BERNEDE, M. Laurent 
DAUDIGNY, M. Fabien PERROT, M. Laurent GAUTRONNEAU, M. Philippe APPEL, Mme 
Céline PAUL, Mme Sandrine ROUSSEAU et Mme Nathalie FRESNEL  
 
Absents ayant donné procuration : Mme Angélique SEGUIN ayant donné procuration à 
Mme Nathalie FRESNEL 
 
A été nommée secrétaire : Mme Anne-Sophie BERNEDE 
 
 

1. Approbation des comptes-rendus précédents 
 

Les précédents comptes-rendus de la séance du 9 septembre et du 14 octobre 2022 
sont approuvés à l’unanimité. 
 
 

2. Délibération portant sur l’approbation des modifications de statuts du SIE -
ELY 
 

  VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n° DRCL-BICCL-2017328-0001 portant création du SIE-ELY, 
VU la délibération DEL/2022/011 du Comité Syndical du SIE-ELY en date du 25 octobre 
2022 approuvant la modification des statuts du SIE-ELY, indiquant le changement d’adresse 
physique du Siège Social du Syndicat, 
Vu les statuts modifiés annexés à la présente délibération, 
Le Conseil Municipal, à Germainville 
Adopte la modification des statuts du SIE-ELY approuvée par le comité syndical du SIE-ELY 
le 25/10/2022 et applicables à partir du 01/04/2023. 
 

 
3. Délibération portant sur les subventions attribuées au Bleuet de France 
 

 Le Bleuet de France est une association reconnue d’utilité publique intégrée à l'Office 
National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre (ONACVG) depuis 1991. 
Elle trouve son origine dans le bilan dramatique de la première guerre mondiale, qui 
déclenche une mobilisation citoyenne en faveur d’une reconstruction matérielle, 
économique, et surtout humaine. 
Des campagnes d’appel aux dons ont lieu chaque 8 mai et 11 novembre en France, en 
Outremer et à l’étranger. 
L’Œuvre nationale du Bleuet de France s’étend aujourd’hui à l’ensemble des conflits prenant 
en compte autant les victimes de guerre que les pupilles de la Nation ou encore les victimes 
d’actes de terrorisme. 
 
Le Bleuet de France développe ses missions autour de la solidarité et de la transmission de 
la mémoire de la manière suivante : 
 
 
 



 
- le soutien aux combattants d’hier et d’aujourd’hui : programmes de réadaptation des 
blessés physiques et psychologiques, accompagnement de projets d’études pour les 
pupilles de la Nation, programmes de résilience destinés à des personnes impactées par un 
acte terroriste, etc ; 
- le soutien à des projets valorisant l’histoire et la mémoire des conflits afin de promouvoir 
les valeurs citoyennes françaises : concours scolaires, voyages scolaires dans les hauts 
lieux de mémoire, aides aux associations de mémoire, etc. 
La Ville de Vaulx-en-Velin s’attache à soutenir tant les programmes d’aide aux victimes que 
les initiatives mémorielles et pédagogiques comme ceux développés par l'Office National 
des Anciens Combattants et Victimes de Guerre. 
Aussi, nous souhaitons accompagner l’association par le biais de subventions. 
 
En conséquence, je vous propose : 
► d’attribuer une subvention versée chaque année selon la somme récoltée les jours de 
collecte. 
 

 
4. Délibération fixant les durées d’amortissement des biens à l’actif 

 
Dans le cadre de l’expérimentation du compte financier unique, la commune de 

Germainville a délibéré le 9 septembre 2022 afin d’appliquer la nomenclature M57 au 1er 
janvier 2023. 
 
La mise en place de la nomenclature comptable et budgétaire M57 implique de fixer le mode 
de gestion des amortissements des immobilisations. Le champ d’application reste défini par 
l’article R.2321-1 du C.D.C.T. qui fixe les règles applicables aux amortissements des 
communes. 
Les durées d’amortissement des immobilisations sont fixées librement pour chaque catégorie 
de biens par l’assemblée délibérante à l’exception : 
- des frais relatifs aux documents d’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10 
ans, 
- des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une 
durée maximale de 5 ans, 
- des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale de 5 
ans, 
- des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la durée 
effective de leur utilisation si elle est plus brève, 
- des subventions d’équipement versées qui sont amorties : 
. sur une durée maximale de 5 ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du matériel ou 
des études auxquelles sont assimilées les aides à l’investissement consenties aux entreprises 
; 
. sur une durée maximale de 30 ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers ou des 
installations ; 
. sur une durée maximale de 40 ans lorsqu’elles financent des projets d’infrastructures d’intérêt 
national. 
Pour les autres catégories de dépenses, la durée d’amortissement doit correspondre à la 
durée probable d’utilisation. 
 
Le présent projet propose, pour les autres catégories de dépenses non encadrées par la 
réglementation, d’harmoniser les durées d’amortissement appliquées avant le passage de la 
M14 en M57. 
Il s’agit des catégories de dépenses suivantes : 
Immobilisations incorporelles 
- Concessions et droits similaires, licences, marques, procédés, logiciels, droits et valeurs 
similaires, 
- Autres immobilisations incorporelles. 
Immobilisations corporelles 
- Terrains de gisement, 
- Immeubles de rapport, 
- Construction sur sol d’autrui, 
- Matériel roulant immatriculé, 



 
- Autre matériel roulant, 
- Autre matériel et outillage, 
- Installations et équipement technique, 
- Agencements et aménagements divers, 
- Matériel informatique, 
- Matériel de bureau et mobilier, 
- Matériel de téléphonie, 
- Cheptel, 
- Autres immobilisations corporelles. 
 
L’instruction M57 prévoit que l’amortissement est calculé pour chaque catégorie 
d’immobilisations au prorata du temps prévisible d’utilisation. Néanmoins, l’aménagement de 
la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations, notamment pour les catégories 
faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire reste possible sur délibération. 
J’ai donc l’honneur, Mesdames, Messieurs, de vous demander de bien vouloir adopter la liste 
des immobilisations non soumises à la règle du prorata temporis et les durées d’amortissement 
ci-dessus. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU : 
 
- Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- L’arrêté du 21 décembre 2016 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M.57 applicable 
aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics 
administratifs, 
- L’instruction budgétaire et comptable M57, 
 
CONSIDERANT : 
 
- Qu’à compter du 1er janvier 2023, dans le cadre de la M57, il convient de fixer les durées 
d’amortissement des immobilisations. 
- Qu’il est décidé un aménagement de la règle prorata temporis pour les nouvelles 
immobilisations mises en service ou acquisition listées en annexe. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE : 
 
1.- adopte la liste des biens non soumis au prorata temporis, 
2.- fixe les durées d’amortissement par catégorie de biens comme indiqué ci-dessus 
 

 
5. Délibération portant sur la révision de la convention cadre pour l’adhésion 

ADS  
 

La loi ALUR du 26 mars 2014 a acté la fin de la mise à disposition des services de 

l’Etat pour l’instruction des autorisations d’urbanisme pour les communes de moins de  

10 000 habitants dotées d’un document d’urbanisme (PLU ou POS) au 1er juillet 2015. 

Aussi, par délibération du 20 avril 2015, le bureau communautaire a doté l’Agglo du Pays de  

Dreux d’un service commun « Instruction des autorisations d’urbanisme » entre 

l’Agglomération et ses communes membres. 

La commune de Germainville est adhérente actuellement à ce service qui emploie quatre 

instructrices. En 2021, après une année 2020 en creux en raison de la pandémie de Covid, 2 

300 actes ont été instruits, soit 1 800 équivalents permis de construire. 

Les modalités financières de refacturation aux communes n’ont jamais été revues depuis la 

création du service. 

Les nouveaux élus communautaires ont souhaité que l’intégralité des coûts portés par 

l’Agglomération soit prise en charge par les communes adhérentes. Un nouveau mode de 

calcul est donc proposé qui garantira cette prise en charge de la masse salariale des agents, 

des frais fixes de l’Agglomération et des frais liés au logiciel de dématérialisation utilisé  



 

depuis janvier 2022. Ces montants seront pondérés selon la quantité d’habitants de la 

commune et selon le nombre d’actes instruits. 

Une nouvelle convention de service commun est proposée pour acter ces changements à 

compter du 1er janvier 2023. Le budget prévisionnel est d’environ 250 000 € en dépenses et 

en recettes en 2023, qui évoluera chaque année en fonction des dépenses réelles de 

l’Agglomération. Celle-ci adressera la facture de l’année N aux communes au cours du 1er 

trimestre de l’année N+1. 

La convention rappelle également les obligations de la commune qui reste le point d’entrée 

des dossiers et d’accueil des pétitionnaires, d’enregistrement des demandes par voie 

dématérialisée, de signature de la décision définitive etc. ; et les obligations de 

l’Agglomération qui doit vérifier la complétude des dossiers, effectuer les consultations et 

l’examen technique, faire une proposition d’acte, répondre aux sollicitations des élus et 

agents communaux etc. 

Le Bureau exécutif de l’Agglomération du Pays de Dreux a validé cette nouvelle convention 

le 5 septembre 2022. 

 
6. Délibération portant sur la prise de la compétence assainissement collectif 

du SMICA 
 
 Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de communes ;  
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l’action publique ;  
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 2224-
8, L. 5211-5, L. 5211-17, L. 5211-18, L. 5211-61, L. 5212-16, L. 5214-16, L. 5214-21, L. 
5216-5, L. 5216-7, L. 5711-1 ; 
Vu les statuts actuels de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et de la 
Communauté de communes du Pays Houdanais ;  
Vu les statuts actuels du SMICA ; 
Vu la délibération en date du 22 juin 2022 par laquelle le comité syndical du SMICA a initié 
la procédure de transfert de compétence prévue par l’article L. 5211-17 du CGCT (pour 
permettre la prise de la nouvelle compétence à la carte « assainissement collectif ») et celle 
d’extension de périmètre du SMICA régie par l’article L. 5211-18 du même code (pour 
permettre l’adhésion, pour cette nouvelle compétence, de la Commune de Saint-Lubin-de-
la-Haye d’une part, et de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pour les 
communes concernées d’autre part) ; 
Vu la délibération en date du 25 Août 2022 par laquelle le conseil municipal de la Commune 
de Saint-Lubin-de-la-Haye a approuvé l’adhésion de la Commune à la nouvelle compétence 
« assainissement collectif » du SMICA au 1er janvier 2023 ;  
Considérant en premier lieu qu’en application des dispositions susvisées, la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux, compétente en matière d’assainissement depuis le 1er 
janvier 2020, a conclu des conventions de délégation pour ladite compétence pour les 9 
communes membres suivantes : Anet, Broué, Bû, Marchezais, Saussay, Serville, Berchères-
sur-Vesgre, La Chaussée-d’Ivry, Rouvres ;  
Considérant que pour les Communes d’Anet, Broué, Bû, Marchezais, Saussay et Serville, la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est par ailleurs membre du SMICA pour la 
compétence eau potable ;  
Considérant que les Communes de Berchères-sur-Vesgre, La Chaussée-d’Ivry, et Rouvres 
sont par ailleurs adhérentes en propre au SMICA pour les compétences équipements 
sportifs et transports scolaires ;  
Considérant que ces conventions, conclues soit avec des syndicats infracommunautaires, 
soit directement avec les communes concernées, arrivent à échéance au plus tard le 31 
décembre 2022 ;  
Considérant en deuxième lieu qu’en application des dispositions susvisées, la Commune de 
Saint-Lubin-de-la-Haye exerce, quant à elle, directement la compétence « assainissement 
collectif » ;  
 



 
Considérant que la Communauté de communes du Pays Houdanais adhère par ailleurs au 
SMICA, pour la Commune de Saint-Lubin-de-la-Haye, pour les compétences équipements 
sportifs et transports scolaires ;  
Considérant en troisième lieu qu’afin d’assurer une offre de services adéquate et un niveau 
de portage optimisé dans l’intérêt des usagers, et après concertation de leurs services 
respectifs, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux (pour les 9 Communes 
concernées) et la Commune de Saint-Lubin-de-la-Haye souhaitent transférer la compétence 
« assainissement collectif » au SMICA au 1er janvier 2023 ;  
Considérant que ce transfert, qui induit la prise par le SMICA d’une nouvelle compétence à 
la carte, est conforme aux dispositions des articles L. 5212-16 et L. 5711-1 du CGCT (qui 
permettent aux syndicats mixtes à la carte de proposer une nouvelle carte de compétence à 
leurs adhérents ou à des tiers extérieurs, sous réserve qu’au moins deux membres y 
adhèrent), ainsi qu’à celles de l’article L. 5211-61 du même code (qui permettent à un EPCI-
FP d’adhérer, pour tout ou partie de la compétence assainissement, à un syndicat mixte sur 
tout ou partie de son territoire, ou à plusieurs syndicats situés chacun sur des parties 
distinctes de son territoire) ; 
Considérant que par une délibération en date du 22 Juin 2022, le comité syndical du SMICA 
a ainsi initié la procédure de transfert de compétence prévue par l’article L. 5211-17 du 
CGCT (pour permettre la prise de la nouvelle compétence à la carte « assainissement 
collectif ») et celle d’extension de périmètre du SMICA régie par l’article L. 5211-18 du même 
code (pour permettre l’adhésion, pour cette nouvelle compétence, de la Commune de Saint-
Lubin-de-la-Haye d’une part, et de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pour 
les communes concernées d’autre part). 
Considérant, s’agissant de la procédure d’extension de périmètre du SMICA, que celle-ci est 
subordonnée à l’accord du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux et du Conseil municipal de la Commune de Saint-Lubin-de-la-Haye ;  
Considérant que par une délibération en date du 25 Août 2022, le conseil municipal de la 
Commune de Saint-Lubin-de-la-Haye a approuvé l’adhésion de la Commune à la nouvelle 
compétence « assainissement collectif » du SMICA au 1er janvier 2023 ;  
Considérant, s’agissant de la procédure de prise de compétence à la carte « assainissement 
collectif » et de celle d’extension de périmètre du SMICA, que celles-ci sont subordonnées 
à l’accord des membres du Syndicat, selon une majorité qualifiée (2/3 au moins des 
membres représentant la moitié de la population totale du Syndicat, ou la moitié au moins 
des membres représentant les 2/3 de la population totale du Syndicat) ;  
Considérant qu’il appartient au conseil municipal // communautaire, dans ces conditions, 
d’approuver la prise, par le SMICA, de la compétence à la carte « assainissement collectif » 
et l’adhésion, pour ladite compétence et au 1er janvier 2023, de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux pour les 9 Communes concernées ainsi que de la 
Commune de Saint-Lubin-de-la-Haye, conformément au projet de statuts annexé à la 
présente délibération ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal 
DECIDE : 
ARTICLE 1 : d’approuver le transfert au SMICA de la compétence à la carte « 
assainissement collectif », avec prise d’effet au 1er janvier 2023. 
ARTICLE 2 : d’approuver l’adhésion à la compétence « assainissement collectif » de la 
Commune de Saint-Lubin-de-la-Haye d’une part, et de la Communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux pour les Communes de Anet, Broué, Bû, Marchezais, Saussay, Serville, 
Berchères-sur-Vesgre, La Chaussée-d’Ivry et Rouvres d’autre part, avec prise d’effet au 1er 
janvier 2023. 
ARTICLE 3 : d’inviter Monsieur le Préfet, si la majorité qualifiée est atteinte à l’issue de la 
consultation des membres du SMICA, conformément aux articles L. 5211-17 et L. 5211-18 
du CGCT, à prononcer par arrêté la prise, par le SMICA, de la compétence à la carte « 
assainissement collectif » et l’adhésion, pour ladite compétence, de la Commune de Saint-
Lubin-de-la-Haye ainsi que de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pour les 
communes mentionnées à l’article 2, avec prise d’effet au 1er janvier 2023, conformément 
au projet de statuts annexé à la présente délibération. 
ARTICLE 4 : de charger Monsieur le Maire de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
 



 
7. Délibération portant sur le transfert partiel de la compétence promotion de la 

santé et actualisation règlementaire des statuts de la Communauté 
d’agglomération du pays de Dreux 
 

Le Conseil Municipal,  
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux du 26 septembre 2022 et sa notification aux communes membres en date du 27 
septembre 2022, 
Vu les projets de statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux,  
Considérant la nécessité d’améliorer l’offre de santé des habitants communautaires et de 
mettre en conformité les statuts de l’Agglo du Pays de Dreux avec les dispositions législatives 
et réglementaires d’exercice des compétences au sein du bloc local,  
Entendu le rapport de présentation, 
DECIDE 
Article 1 : d’autoriser le transfert partiel de la compétence promotion de la santé 
Article 2 : d’émettre un avis favorable au projet de statuts modifiés de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux 
Article 3 : de charger Monsieur le Maire de notifier dans les délais requis par la loi la présente 
délibération afin de constater l’existence d’une majorité qualifiée sur le présent projet de 
transfert de compétence et de modifications statutaires prévue à l’article 5211-17 du CGCT 

 
8. Délibération portant sur une décision modificative budgétaire 

 
Le maire expose qu’il y a lieu de réaliser des modifications budgétaires. 
Il convient de prendre une DM afin d’équilibrer le dépassement de crédits (chapitre 12 et chapitre 67) 
et sur l’investissement pour effectuer le restant du virement au notaire suite à l’achat du bien situé 
grande rue. 

 

 
 



 
Le conseil Municipal après en avoir délibéré décide de voter à l’unanimité cette décision modificative. 

 
9. Délibération portant sur le partage de la taxe d’aménagement 

 
Exposé des motifs : 
La taxe d’aménagement est un impôt local perçu par les communes et le département. 

Elle concerne les opérations de construction, reconstruction et agrandissement d'un bâtiment, 
les installations ou aménagements de toute nature, nécessitant l'obtention d'une des 
autorisations d’urbanisme suivantes :  
- permis de construire 
- permis d'aménager 
- autorisation préalable. 
Jusqu’alors facultatif, le partage de la taxe d’aménagement au sein du bloc communal est 
aujourd’hui obligatoire. 
L’article 109 de la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 prévoit le 
reversement partiel ou total de la taxe d'aménagement par les communes à l'EPCI dont elles 
sont membres, compte-tenu de la charge des équipements publics relevant de leurs 
compétences respectives. 
Les communes membres ayant institué un taux de taxe d’aménagement et la communauté 
d’agglomération doivent donc, par délibérations concordantes, définir les conditions et 
modalités de reversement de la taxe d’aménagement. 
La communauté d’agglomération a missionné le cabinet CALIA Conseil sur des simulations 
prenant en compte les produits perçus par les communes ces dernières années et les solutions 
adoptées par des intercommunalités qui ont déjà décidé du partage de cette taxe. 
Il en ressort que les investissements communautaires (infrastructures fibre optique, routières, 
autoroutières, poteaux d’arrêt, équipements publics communautaires…) du budget principal 
représentent, sur les 5 dernières années, environ 12 % des investissements du bloc local 
(commune et intercommunalité) du territoire. 
Par ailleurs les communautés d’agglomération sont compétentes sur l’ensemble des zones 
d’activités économiques. 
Afin de répondre aux objectifs de la loi mais également de maintenir une capacité 
d’investissement des communes, il est proposé que cette recette d’investissement, qui ne 
concernera que les impositions nouvelles à compter du 1er janvier 2022, soit partagée de la 
manière suivante : 
1- reversement à la Communauté d’agglomération de 80 % des produits de la taxe 
d’aménagement perçue sur les constructions ou aménagements autorisés dans les zones 
urbaines à vocation économique ou identifiées dans les documents d’urbanisme applicables 
comme recevant majoritairement des activités économiques Pour la taxe d’aménagement 
perçue sur les installations de production d’énergie renouvelable en maîtrise d’ouvrage privée 
située sur ces zones , la commune conserve 95 % de la taxe d’aménagement. 
2- reversement à la Communauté d’agglomération de 5 % des produits de la taxe 
d’aménagement perçue sur les constructions ou aménagement autorisés en dehors des zones 
visées au point 1. 
3- Au-delà de ces principes, et sur des opérations d’ensemble représentant un volume de 
nouvelles constructions ou de réaménagements conséquent ayant un impact fort pour la 
commune, une répartition dérogatoire pourra être proposée par le bureau communautaire, en 
accord avec la ou les communes d’implantation des opérations. La convention de répartition 
de la taxe d’aménagement sera, dans ce cas, soumise à l’approbation du conseil 
communautaire. 
Il est précisé que :  
- le reversement communal de la part revenant à la Communauté d’Agglomération 
interviendra avec une année de décalage, après constat des sommes encaissées sur 
l’exercice précédent 
- qu’une convention formalisera les modalités de ce partage. Chaque nouvelle répartition 
dérogatoire fera l’objet d’une convention spécifique. 
 
La conférence des maires a émis un avis favorable le 14 novembre 2022. 
 
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre 
avis, d’adopter les termes de la délibération suivante :  
 



 
Le Conseil Municipal,  
Vu l’article 109 de la loi de finances pour 2022,  
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L331-6 et suivants 
Vu l’avis favorable de la conférence des maires réunie le 14 novembre 2022, 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux du 21 novembre 2022, 
DECIDE 
Article 1 D’ADOPTER le principe de reversement d’une partie de la taxe d’aménagement selon 
les modalités arrêtées ci-dessus. 

 
10. Subvention aux associations 

 

La commune a décidé d’octroyer les subventions suivantes : 

- la société de chasse afin de financer des postes de tirs sécuritaires. Le montant est 

de 360 €. 

- l’association comité des fêtes. Le montant est de 750 €. 

- l’association SPDA, société protectrice des animaux, « L’Abri des Chesneaux » à 

Serazereux, régie par la loi de 1901. Son montant est de 320 € soit 1 € par habitant. 

 
11. Projet 2023 : Demande de FDI Fond Départemental d’Investissement, DETR 

Dotation d'équipement des territoires ruraux et DSIL la dotation de soutien à 
l'investissement local 

 
 

Le Conseil Municipal approuve le projet sur la rénovation énergétique 2023, avec 
l’isolation de la toiture de la mairie, pour un montant de 45 947 HT. 
Il sollicite à cet effet une subvention à l’état par la DSIL et la DETR ainsi qu’au département 
par le FDI pour cette réalisation. 
 

 
12. Informations diverses 

 
o Arsenal : Suite au passage de l’électricien, l’entreprise ECM a repris les travaux. 

La fin des travaux est prévue pour mi-décembre. 
 

o Enquête publique : La consultation du dossier du Moulin des Osmeaux est 
ouverte du lundi 21 novembre au lundi 19 décembre. Les documents sont 
consultables en mairie aux horaires d’ouverture de la mairie. 
 

o Portail du parc : Il sera démonté mardi 22 novembre pour être repeint et coupé. 
La durée des travaux est estimée à 15 jours. 
 

o Panneaux de signalisation :  Un panneau « stop » sera installé rue de 
Mérangle. Les panneaux « attention enfants » seront remplacés par de 
nouveaux panneaux qui seront déportés mardi 22 novembre. 
 

o Le cirque CANCY : Il sera sur Germainville le samedi 26 novembre. Le 
spectacle commencera à 15h00.   
 

o Repas des anciens : Cette année, nous avons une participation de 41 
personnes. Le repas se déroulera le samedi 26 novembre. Un journaliste de 
l’écho républicain sera présent. 
 

o Achat du bien situé grande rue : Monsieur le maire a signé l’acte de vente chez 
le notaire vendredi 18 novembre. 

 

 
 



 
 

o Extinction des lampadaires : Suite au sondage effectué sur la commune, le taux 
de participation est de 50% des foyers qui ont répondu. 
75 % sont pour l’extinction et 25% sont contre.  
La SICAE ELY sera prévenue la semaine prochaine afin d’intervenir pour 
l’extinction des lampadaires entre 23h00 et 5h00. 

 
 
Questions diverses 
 

➢ Quand aura lieu l’inauguration de « l’espace Bernard Perrot » ? 
La commission fête et cérémonies organisera l’inauguration au printemps 2023. 

➢ Où en est le projet de l’aménagement autour de l’église ? 
La commission espaces verts se réunira prochainement pour décider de 
l’aménagement paysagé de l’église. La commune a reçu une subvention de 30% 
pour financer l’éclairage de l’église. 

➢ Quelle est l’avancée du projet de l’aménagement de la mare ? 
La commission de la mare se réunira prochainement afin d’avancer sur 
l’aménagement, notamment l’installation de bancs. 

➢ Quand vont démarrer les travaux de remblais du lotissement de la mare billard ?  
Les travaux commenceront le 28 novembre 2022. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a pris fin à 23h30. 
 


